
        
            
                
            
        


	Sainval Dimitri Olingui

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Le siècle des divorces

	 

	Mutations sociales, crise du couple

	et recomposition familiale

	 

	Essai

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	[image: Une image contenant Graphique, Police, capture d’écran, logo  Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]







	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	© Le Lys Bleu Éditions, Paris, 2026

	 

	www.lysbleueditions.com

	contact@lysbleueditions.com

	 

	ISBN : 979-10-440-3906-4

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	À

	Yannick Joël Charbel Talon,

	Yamelly Impouma Mbenoue,

	Mavy Chadlyne Jolivia Ebienga Ndinga,

	Herwan Mbega Ossa,

	Pour leur foi en moi et leur soutien multiforme

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Préface

	 

	 

	 

	Au tournant du XXIᵉ siècle, les sociétés contemporaines ont vu s’effriter les fondements traditionnels de l’union conjugale. Ce phénomène, loin d’être marginal, s’inscrit dans une dynamique globale de redéfinition des liens affectifs, des normes relationnelles et des cadres juridiques. Le divorce, autrefois perçu comme une rupture exceptionnelle, tend désormais à se banaliser, devenant un marqueur structurel des trajectoires individuelles.

	 

	Ce livre ne prétend ni juger ni défendre. Il se veut un miroir parfois brisé, parfois limpide ; un dispositif réflexif qui donne à voir les éclats dispersés des pactes conjugaux, les silences des chambres partagées, les murmures des procédures judiciaires. Il interroge : que reste-t-il du lien quand le droit dissout l’amour, quand l’individu prime sur le couple, quand la société célèbre l’émancipation mais oublie l’humilité et la réconciliation ?

	 

	Il y a des livres qui naissent dans la douleur. Non pas celle du manque, mais celle de l’accouchement d’une pensée, d’un cri, d’un monde en recomposition. Ce livre est de ceux-là. Il est accouché dans le tumulte intérieur du corps et de la société, dans les interstices de nos coutumes, dans les failles de nos certitudes.

	 

	Dans ces pages, le lecteur ne trouvera pas de réponses définitives, mais des fragments de vérité, des éclats de mémoire, des récits de rupture, de recomposition et des pistes à explorer personnellement. Ce livre s’inscrit dans une volonté de réhabilitation du lien non comme nostalgie d’un ordre ancien, mais comme espace de négociation, de reconnaissance du changement, d’anticipation sur un avenir imposé par des réalités souvent indépendantes de chacun et de visualisation de transformations à entreprendre pour y parvenir.

	À celles et ceux qui liront ces pages, il ne sera demandé ni jugement ni nostalgie. Seulement une écoute active, des leçons à tirer pour soi-même et des matériaux à apporter pour la construction du nouvel ordre familial et du nouveau pacte social. Car, dans chaque séparation et chaque fin de cycle, il y a une histoire. Et dans chaque histoire, une vérité sociale qui mérite d’être pensée.

	 

	Jasmin Yombi Lola

	Brazzaville, le 15 octobre 2025

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	Le siècle des divorces est un essai qui analyse les liens entre les évolutions sociétales à l’ère d’internet, la dégradation des relations au sein des couples, la volatilité des mariages et la déstructuration de la famille nucléaire en Afrique Subsaharienne.

	Les effets de l’instruction et de l’autonomisation des femmes y occupent une place importante, car l’Afrique centrale demeurait, jusqu’aux années 1990, l’une des dernières régions du monde où se confirmaient encore les analyses de Karen Horney1, quant aux difficultés et aux raisons de l’arriération sociale des femmes, qu’elle expliquait à travers des variables comme l’environnement social, les limitations imposées par les rôles traditionnels, les pressions culturelles sur l’identité et sur l’indépendance de la femme.

	 

	En effet, le monde ne recule jamais et, tel le fleuve, il va sans cesse de l’avant. Ceux qui ne s’accrochent pas à son train se retrouvent au bord du chemin et ratent l’opportunité d’aller plus rapidement vers l’avenir. La femme bantoue du XXIe siècle l’a compris et a saisi l’opportunité de s’émanciper des injustices subies par ses ascendantes durant plusieurs millénaires. Elle a mis au service de sa liberté l’évolution ultrarapide des mœurs, rattachée à celle des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC).

	Cet enchaînement de progrès irréversibles pousse les derniers bastions des traditions vers une époque et une société où le mariage sera certainement marginalisé, voire désuet. La popularité de l’union libre – appelée « yaka tovanda » dans les deux Congo ou « viens, on reste » au Gabon et au Cameroun –, combinée à la promotion des droits de la femme, milite en faveur du recul de l’engouement pour le mariage, en dehors du fait que le coût de la dot, condition sine qua non du mariage à l’état civil, soit considéré comme prohibitif par les plus jeunes et les classes moyennes. D’où l’auteur surnomme son époque, plus décadente que celle de Sodome et Gomorrhe, « le siècle des divorces » qui, à l’instar des registres de la morgue, retrace quotidiennement des ruptures de tous ordres.

	Divorce entre la créature et son créateur, entre l’homme et toutes les vertus qui l’ont guidé depuis Adam et Eve, entre l’individu et la famille dans sa définition traditionnelle, entre l’homme et la femme au sujet des rôles hérités à la naissance, entre l’amour et ses modes d’expression ou de légitimation habituels, entre les religieux et les saintes écritures qui les ont longtemps disciplinés, entre anciens colonisés et anciens colonisateurs…

	Le XXIe siècle, tourné vers les priorités financières et les prouesses technologiques, va si vite qu’il ne laisse à personne le temps d’évaluer le fond des gens et des choses. Toute la vie contemporaine semble s’organiser autour des apparences, de la forme, de la première impression, du premier regard… Piège dans lequel tombent les hommes des nouvelles générations, débarrassés des encombrantes enquêtes prénuptiales de moralité menées jadis par les parents, dans l’intérêt de leurs enfants.

	Or, en matière d’union à vie, la femme vertueuse l’emporte sur la séduisante, bien que la vertu ne saute pas aux yeux. Une citation prêtée à Napoléon Bonaparte le synthétise d’ailleurs avec éloquence :

	« Une belle femme plaît aux yeux, une bonne femme plaît au cœur. L’une est un bijou et l’autre, un trésor »2.

	Malheureusement, les richesses du cœur et les valeurs morales, notamment le goût du travail, la dignité, la fidélité, la résilience aux chocs de la vie, la patience et la tolérance, ne se voient pas sur les photos de profil des réseaux sociaux où se trament de plus en plus les affaires amoureuses. Or, faire un choix définitif à partir de critères temporaires, circonstanciels ou opportunistes présage toujours un mauvais départ, même quand la passion de la nouveauté viendrait à aveugler les amoureux sur leurs propres motivations.

	La question de la stabilité et de la longévité des mariages se pose encore avec acuité, car les rares femmes vertueuses tombent de plus en plus sur des hommes impréparés au mariage monogamique et à la paternité. Beaucoup de ceux qui signent pour la monogamie à l’état civil finissent par fonder de nouvelles familles à l’insu ou au nez de leurs épouses légales. À côté, plusieurs autres ont aujourd’hui des orientations sexuelles atypiques, masquées derrière des mariages de juré, dans une Afrique qui, dans son écrasante majorité silencieuse, ne tolère pas encore certaines dérives morales légalisées par l’occident (homosexualité, liaisons intergénérationnelles, gigolo, transgenre, pédophilie…). Ces hommes qui développent le « syndrome de Savimbi »3 face à l’autonomisation financière, parfois revancharde des femmes, sont moins enclins à s’humilier et accepter les seconds rôles dans le couple, augmentant ainsi l’angoisse sur la perspective des unions amoureuses.

	À cette époque fertile pour toutes les réformes, certains ne se marient que sous pression de circonstances, parmi lesquelles le poids de l’église sur les consciences et les exigences de certaines ascensions socioprofessionnelles occupent une place de prédilection. En réalité, certains préféreraient une union libre et sans contrainte à un mariage onéreux qui, à long terme, signifierait fonds et temps perdus, déception, étouffement d’ambitions personnelles et longues démarches judiciaires.

	Par ailleurs, le manque de rusticité mentale des nouvelles générations, la dépréciation, voire la dévaluation psychologique des enjeux conjugaux, et le refus de se battre mordicus pour sauver son amour et son foyer, comme le faisaient les générations précédentes, sont des réalités qui transforment beaucoup de femmes autonomes, catégoriquement opposées à la polygamie, en oiseaux au sommeil léger, prêts à abandonner leurs nids à la moindre agitation ou concurrence sur les arbres où ils ont patiemment tissé leurs foyers.

	Or, en Afrique, un mariage qui va jusqu’au bout est en général fruit de la capacité de la femme à endurer les épreuves aux côtés de son homme et à pardonner ses fautes, au point où le docteur James Emman Kwegyir Aggrey (1875 – 1927)4 déclare qu’éduquer la femme, c’est éduquer tout une société. Dans sa vision, l’émancipation de la gardienne de la famille en ferait le plus grand levier de transformation des communautés. Et il n’avait pas tort, car les pays où les femmes étudient, travaillent et sont financièrement indépendantes ont indéniablement un PIB plus élevé et une croissance économique plus forte. Mais cet éminent intellectuel n’avait toutefois pas anticipé les effets pervers du salariat de la femme sur la stabilité des couples et des familles.

	Dès lors que la femme bantoue du XXIe siècle, capable d’abandonner son foyer, de partir avec ses enfants et de se prendre financièrement en charge, refuse l’ancien schéma qui subordonnait la durée d’un mariage à sa capacité à souffrir le martyre au nom de la stabilité sociale, les liaisons amoureuses, le mariage et la famille entrent désormais dans une zone de fortes turbulences.

	Il est dans certains cas préférable de se focaliser sur l’équilibre et l’avenir des enfants, quand le mariage vient à sérieusement menacer la santé physique et mentale, voire la vie de l’un des amoureux. C’est le choix des millions de divorcés chaque année, et cette tendance s’en ira crescendo. Penser à l’encadrer ou au moins à accompagner ceux qui traversent cette dure épreuve, c’est contrecarrer l’anarchie et l’anomie sociales embusquées sur les chemins de la famille et de l’enfance, dans un univers où le sabotage des valeurs morales pourrait conduire à un effondrement sociétal total.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre I

	Les fondations ébranlées

	 

	 

	 

	Le couple contemporain évolue dans un environnement où les repères traditionnels s’effritent à grande vitesse. Le choix de partenaires continue cependant à se faire en fonction des anciens critères, des valeurs morales artificiellement maintenues en vie par l’hypocrisie ambiante et quelques prêches conservateurs. Mais le nombre de divorces et ruptures amoureuses s’avère sans cesse croissant, au point où les personnes qui ont fait tous leurs enfants avec un(e) seul(e) partenaire deviennent des exceptions.

	En effet, le choix et les conflits conjugaux sont désormais gérés au niveau individuel. Les familles et les communautés sont dépossédées de leur rôle de régulatrices du mariage, tandis que les coutumes maritales sont déconnectées de leurs racines et vidées de leur sens. Et, comme ces pêcheurs béninois qui refusent d’admettre l’épuisement des ressources halieutiques au large de Pointe-Noire, sous l’action des chalutiers étrangers et qui continuent à user de filets aux mailles trop larges dans un océan vidé, ceux qui s’entêtent à croire en l’attachement des Africains aux valeurs ancestrales se trompent et rentrent bredouilles au bout de quelques années de mariage.

	D’où l’intérêt légitime de rechercher les liens entre les dernières transformations sociales et leurs implications sur la divortialité, avant d’évaluer les possibilités et enjeux de l’adaptation à la nouvelle donne. En amour, les évolutions contextuelles et sociales sont innombrables et demeurent des variables influençables par l’environnement de chacun. Certaines de ces variables, ici examinées, tiennent essentiellement compte du milieu socioculturel bantou, dans ses rapports avec sa diaspora et les autres civilisations.

	 

	La disparition des intermédiaires et la corruption des coutumes

	 

	Le mariage, au temps des grands-parents, n’était déjà pas un havre de paix. À toutes les époques, il n’a jamais été stable comme les culées du Tower bridge, qui maintiennent en place le plus beau pont du Royaume-Uni. Adam, le premier homme, d’après la bible, était déjà en proie à de vives tensions avec la chair de sa chair et l’os de ses os ; adressant à Dieu le reproche de lui avoir donné une femme, juste après l’entrée d’une troisième personne dans le premier mariage de l’histoire. Depuis, aucune génération n’a été épargnée de telles scènes de ménage.

	Objet d’un va-et-vient régulier au rythme des saisons et des humeurs, le bonheur conjugal côtoie toujours les épreuves ; car les querelles, distances saisonnières et désaccords passagers servent d’épices à l’amour. La véritable différence entre les anciens et les nouveaux mariages réside certainement dans le taux de divorces. Les anciens et les ancêtres enregistraient beaucoup moins de divorces, au point que les alliances maritales surmontaient même la fatalité de la mort chez les Bantous. A contrario, les mariages du 21e siècle durables jusqu’à la mort sont des exceptions. Cette différence s’explique par plusieurs variables, dont le recul des intermédiaires ou médiateurs de couples, la dissipation de l’emprise des coutumes et de la communauté sur les individus.

	 

	 

	Avant

	 

	Les anciens couples étaient majoritairement endogamiques, formés au sein des mêmes clans, villages, tribus, et plus tard, des mêmes quartiers (souvent homogènes sur le plan ethnique). À cause du manque des voies de communication et des moyens de transport, marier son enfant à plus de 150 km revenait à courir le risque de le perdre de vue, à vie, avec toute sa descendance. Risque annihilé par beaucoup de familles de cette époque pas très lointaine, qui survit encore dans le subconscient collectif de certaines communautés.

	Dans ce cadre géographique autarcique, le choix du conjoint ou de la conjointe faisait l’objet d’enquêtes de moralité et d’une sélection rigoureuses. Les futures épouses et époux se négociaient auprès des familles à la réputation irréprochable, reconnues détentrices de vertus séculaires comme la loyauté, le respect de la parole donnée, l’efficacité dans les travaux champêtres et/ou à la chasse, la fécondité, l’absence de sorcellerie et de taux de mortalité infantile alarmant…). Le mariage était accompagné et encadré de bout en bout par des intermédiaires ou modérateurs, experts dans l’art de dépassionner les querelles et de désamorcer des conflits, scandales et drames aujourd’hui insurmontables.

	Les deux belles-familles se connaissaient à merveille et orchestraient le chassé-croisé des interventions et conseils auprès des couples. Leurs bons auspices et leur arbitrage étaient toujours orientés vers l’optimisme, la préservation de la famille et des bonnes alliances, quoiqu’il arrivât.

	Enfin, les familles, les parents avaient pour coutume d’accompagner au plus près « leurs enfants » mariés, par des conseils, des blâmes, des cadeaux, de l’assistance physique durant les maternités et toutes les autres épreuves de la vie à deux. Le beau-père ou la belle-mère était une haute autorité morale, une institution dont la simple présence faisait taire toutes les contradictions et querelles. Se chamailler devant l’un des deux était un outrage à magistrat, voire un crime de lèse-majesté, sanctionné par de lourdes amendes. Le divorce était strictement inconcevable pour ces parents omniprésents.

	Toutefois, la complicité des familles n’excluait en rien le recours au modérateur, en cas de désaccords graves.

	Ce principe du modérateur est unanimement admis et valorisé dans la culture bantoue, que ce soit au cours des palabres funèbres, de la célébration des mariages, du scellement des alliances diverses et variées, que du règlement des différends les plus fâcheux. Le modérateur (Nkani au nord et Nzonzi au sud du Congo) transmet le message d’une partie à l’autre, en arrondissant les angles et en évitant l’embrasement, car les conflits majeurs découlent souvent de simples mots mal choisis ou mal compris, lorsque les individus confrontés à un conflit sont livrés à leurs seules émotions.

	La stabilité sociale, conséquence directe de celle de la famille, caractérisait le but ultime des politiques et coutumes ancestrales. Dans ce souci cardinal d’équilibre social, chez les Bantous, la mort n’arrêtait ni l’amour ni la parole donnée. Les alliances maritales et autres pactes de loyauté se perpétuaient souvent au-delà de la mort des personnes qu’ils avaient initialement unies, par le mécanisme de la substitution ou de la succession conjugale.

	Chez les Mbochi du Congo, par exemple, la pratique de substitution conjugale, encadrée par la coutume, était autorisée à titre anthume, mais dans le respect de l’omerta. Dans ce cas, le marié désignait et présentait à son épouse le petit frère ou le neveu qui le substituerait conjugalement auprès d’elle. Ce dernier parvenait dans plusieurs cas à faire des enfants avec l’épouse de son grand frère ou de son oncle, du vivant de ce dernier. Tous les enfants appartenaient alors au grand frère ou à l’oncle, jusqu’à ce que ce dernier meure. Après son décès, ledit cadet ou neveu devenait officiellement le mari de la veuve et le père de tous les enfants de celle-ci, conformément au principe juridique moderne selon lequel le testament n’est valable qu’après constat de la mort du testateur.

	Chez les Mbéré (couramment appelés Mbéti) du nord-ouest du Congo et chez leurs cousins, les Ombamba du Gabon et les Bambamba du sud du Congo, la même disposition coutumière existait, mais à titre plutôt posthume. Elle était uniquement évoquée lors de la palabre funéraire d’un homme marié, notamment des polygames et puissants chefs de clans.

	Et dans ce cas, chaque veuve, libre de choisir un continuateur de l’amour de son feu mari parmi les ayants droit reconnus par la coutume (dans l’ordre : les cadets, les neveux et les petits-fils utérins du de cujus), avait au même titre le droit de rompre l’alliance avec la famille de son feu époux et d’en sortir définitivement. La décision finale lui revenait entièrement, sans contrainte, mais sous réserve de faire solennellement son choix devant une assemblée de notables (Nkani), qui prenaient acte du choix de chaque veuve, après acceptation de l’union par le successeur choisi, le cas échéant.

	Même si le cadet, neveu ou petit-fils pressenti ou désigné par le défunt avant sa mort avait la stricte interdiction de coucher avec l’épouse de son aîné, oncle ou grand-père du vivant de ce dernier, il obtenait le droit de continuer à faire les enfants avec la veuve, une fois choisi par celle-ci, sauf, cas très rare, objection des notables et anciens de la famille, susceptibles d’argumenter une indignité bien fondée.

	Le but poursuivi par toutes ces coutumes bantoues demeurait le même : La stabilité sociopolitique via l’écrasement des intérêts individuels, la promotion de l’unité, l’agrandissement et la continuité des familles.

	L’intermédiaire établi par les lois coutumières, le « ‘Nkani / kani » ou le « ‘Nzonzi », issu d’une caste de juges ou de paroliers, se mettait au centre de toutes les tractations entre les clans, en vue de faire accepter et appliquer la coutume. Le messager ou « ‘Ntoma », chez les Mbéré, était son adjoint dans la contraction des alliances maritales et de tous les contrats verbaux d’affaires.

	Et, durant notre croissance dans les rues des grandes villes, à l’époque où il n’y avait pas de téléphone portable, cette culture de l’intermédiaire avait été préservée, malgré la dissolution des coutumes tribales dans l’anarchie et la spontanéité de la culture urbaine. La plupart du temps, ce rôle revenait à l’ami(e) intime ; estafette de circonstance, spécialiste en plaidoiries d’apaisement, livrant des déclarations d’amour, des lettres d’explication, son avis sur la moralité et la sincérité des sentiments du prétendant ou de la prétendante… Ici, l’intermédiaire se souciait exclusivement d’unir deux personnes et non plus deux familles larges, comme ceux de l’époque précoloniale. L’emprise des tribus, des clans et des familles sur les choix individuels avait entamé son déclin depuis les indépendances et atteint sa maturité autour des années 1980-1990.

	Il était d’ailleurs plus rentable et plus efficace de convaincre la meilleure amie de la cible de lui parler en notre faveur, plutôt que de l’aborder directement. Connaissant mieux le caractère et le tempérament de cette copine avec qui elle partageait une confiance mutuelle absolue, elle savait mieux quand et comment lui présenter le problème. Cela augmentait, dans le cas d’une rencontre fortuite, le taux de réussite de la séduction et de résolution des conflits.

	Ce principe était le même lorsqu’une adolescente tombait enceinte. Elle avait plus d’avantages à informer ses parents en passant par la meilleure amie de maman ou la personne la plus proche de papa, plutôt que d’affronter directement et personnellement le regard menaçant de son père.

	Le recul des coutumes dans le domaine des alliances maritales, la primauté des intérêts individuels sur les intérêts communautaires, voire familiaux, et l’arrivée du téléphone portable en Afrique Centrale à partir de 1998 a rendu obsolète la pratique de l’intermédiation amoureuse. Ceux qui se mettent en couple se rencontrent et se découvrent tous seuls ; perdant la neutralité d’un regard extérieur, biffant au passage les enquêtes de moralités individuelles et familiales menées par les parents ou le médiateur. Toutes les mauvaises surprises se découvrent dans le mariage
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	L’omniprésence des ex

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	L’enfant, source de tension

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	– Ces enfants resteront-t-ils avec leurs pères/mères ou vivront-ils au cœur du nouveau couple ?

	– Qui paiera leur scolarité et leurs soins médicaux ?

	– Quelles sont les règles de communication et de prise de contacts avec l’ex, pour mitiger l’effet trait d’union qu’en grandissant les enfants établiront souvent entre leurs parents séparés ?

	– Quelle éducation et quels rapports préconiser entre les enfants que chacun a eus de son côté, surtout s’ils sont de sexes opposés ?
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